CONDITIONS GENERALES DE VENTES ET PRESTATIONS DE SERVICES

1.CHAMP D" APPLICATION
1.7. LES CONDITIONS GENERALES DE VENTE SONT APPLICABLES A TOUTES LES COMMANDES DE TRAVAUX ET DE SERVICES, CI-APRES « LES
SERVICES » QUI SONT PASSEES AVEC L'ENTREPRISE SID BENELUX, ETABLIE A SAINTES, BCE N° BE0417.131.573, CI-APRES DENOMMEE
«LE PRESTATAIRE ».
1.2. LES PRESENTES CONDITIONS GENERALES DEFINISSENT, SANS PREJUDICE DE L'APPLICATION DE CONDITIONS PARTICULIERES, LES OBLIGATIONS
RESPECTIVES DES PARTIES CONTRACTANTES A L'OCCASION DES OPERATIONS DE VENTES OU DE SERVICES EFFECTUEES PAR NOTRE ENTREPRISE.
EN SIGNANT LA CONVENTION OU LE BON DE COMMANDE OU EN ACCEPTANT LA CONFIRMATION DE COMMANDE OU ENCORE EN RECEVANT
NOS DOCUMENTS D'ENTREPRISE ET FACTURES, LE COCONTRACTANT RECONNATT EXPRESSEMENT AVOIR PRIS UNE PARFAITE CONNAISSANCE DES
PRESENTES CONDITIONS GENERALES ET LES AVOIRS INTEGRALEMENT ACCEPTEES.
1.3. LES DISPOSITIONS AUXQUELLES IL N'EST PAS DEROGE EXPRESSEMENT PAR UNE CONVENTION PARTICULIERE RESTENT D’APPLICATION. SEULES
LES DEROGATIONS FAISANT L'OBJET D'UN ACCORD ECRIT DE NOTRE PART PEUVENT MODIFIER L'APPLICATION DES PRESENTES CONDITIONS GENE-
RALES. EN CAS DE CONTRARIETE ENTRE LES CONDITIONS GENERALES DE NOS COCONTRACTANTS ET LES NOTRES, IL EST EXPRESSEMENT CONVENU
QUE LES PRESENTES CONDITIONS GENERALES PREVAUDRONT. SI POUR UNE QUELCONQUE RAISON UNE DISPOSITION DES PRESENTES CONDITIONS
GENERALES DEVAIT ETRE DECLAREE INAPPLICABLE, CETTE INAPPLICABILITE N'AFFECTERAIT PAS L'APPLICATION DES AUTRES DISPOSITIONS DES
CCONDITIONS GENERALES, LA DISPOSITION JUGEE INAPPLICABLE ETANT ALORS REMPLACEE PAR LA DISPOSITION LA PLUS PROCHE POSSIBLE.

2. OFFRE ET COMMANDE
2.1. LE DELAI DE VALIDITE DE NOS OFFRES EST D'UN MOIS.
2.2. LES PRIX INDIQUES DANS L'OFFRE NE VISENT QUE LA REALISATION DES SERVICES QUI Y SONT DECRITS, A L'EXCLUSION DE TOUTES AUTRES
PRESTATIONS. SI DES SERVICES SUPPLEMENTAIRES SONT DEMANDES PAR LE CLIENT, ILS LUI SERONT FACTURES EN SUPPLEMENT.
2.3. L'OFFRE DE PRIX EST FAITE SUR LA BASE DES INFORMATIONS FOURNIES PAR LE CLIENT. EN CAS DE MODIFICATIONS QUELCONQUE DE LA
PRESTATION SOUHAITEE, LE PRESTATAIRE EST AUTORISE A AJUSTER LE PRIX DE SA PRESTATION EN FONCTION DES DEMANDES NOUVELLES DU
CLIENT OU DES MODIFICATIONS DEMANDEES PAR LUI.
2.4. L'OFFRE DE PRIX ENVOYEE AU CLIENT CONSTITUE UNE ESTIMATION DU PRIX POUR LES SERVICES DEMANDES (TRAVAIL EN REGIE), SANS
PREJUDICE DU TEMPS REELLEMENT PRESTE.

3.PRIX ET FACTURE

3.1. TOUS NOS PRIX SONT INDIQUES EN EUROS, TVA NON COMPRISE.

3.2. TOUTE AUGMENTATION DE TVA OU TOUTE NOUVELLE TAXE QUI SERAIT IMPOSEE ENTRE LE MOMENT DE LA COMMANDE ET CELUI DE LA
PRESTATION DE SERVICES SERA A CHARGE DU CLIENT.

3.3. LES FACTURES SONT PAYABLES AU COMPTANT OU A TOUTE AUTRE ECHEANCE QU'ELLES MENTIONNENT, AU CREDIT DU COMPTE DU PRES-
TATAIRE NUMERO IBAN : BE91 2100 9028 0376, BIC : GEBABEBB

3.4. TOUTE RECLAMATION RELATIVE A UNE FACTURE DEVRA ETRE TRANSMISE AU PLUS TARD QUINZE JOURS CALENDRIER APRES SA RECEPTION,
PAR COURRIER POSTAL ENVOYE AU SIEGE SOCIAL DU PRESTATAIRE. A DEFAUT DU RESPECT DE CES CONDITIONS DE DELAIS ET DE FORMES, LE
CLIENT NE POURRA PLUS CONTESTER CETTE FACTURE.

4. PAIEMENT ET DEFAUT DE PAIEMENT TOTAL OU PARTIEL
4.1. L’ENSEMBLE DES DISPOSITIONS RELATIVES AU PAIEMENT ET DEFAUT DE PAIEMENT TOTAL OU PARTIEL CI-APRES EXPRIMEES SONT ENTIERE-
MENT ET TOTALEMENT RECIPROQUES ENTRE LES COCONTRACTANTS.
4.2. TOUTE FACTURE IMPAYEE A L'ECHEANCE, ET TOUT MANQUEMENT A L'EXECUTION D’OBLIGATION DE PAIEMENT, SERA MAJOREE, DE PLEIN
DROIT ET SANS MISE EN DEMEURE, A DATER DU 30EME JOUR DE SON EXIGIBILITE D'UNE INDEMNITE FORFAITAIRE DE 12% DU MONTANT RESTE
IMPAYE AVEC UN MINIMUM DE 150€ PAR FACTURE OU OBLIGATION IMPAYEE.
4.3. A DEFAUT DE PAYEMENT DE LA FACTURE, ET TOUT MANQUEMENT A L'EXECUTION D'OBLIGATION DE PAIEMENT, DANS UN DELAI DE 30
JOURS A DATER DE SON EXIGIBILITE, UN COURRIER DE MISE EN DEMEURE POURRA ETRE ADRESSE AU COCONTRACTANT PAR VOIE RECOMMANDEE.
IL SERA ALORS PORTE A LA CHARGE DU COCONTRACTANT DEBITEUR UN COUT FORFAITAIREMENT FIXE A LA SOMME DE 25 EUR.
4.4. TOUTE FACTURE IMPAYEE, ET TOUT MANQUEMENT A L'EXECUTION D'OBLIGATION DE PAIEMENT, PRODUIRA, A DATER DU 30EME JOUR DE
SON EXIGIBILITE, DE PLEIN DROIT ET SANS MISE EN DEMEURE, DES INTERETS MORATOIRES AU TAUX DE 12% L'AN ET CALCULES PAR MOIS, TOUT
MOIS ENTAME COMPTANT POUR UN MOIS ENTIER.
4.5.TOUT PAIEMENT PARTIEL OU ECHELONNE, NON CONSENTI CONVENTIONNELLEMENT, PRODUIRA, DE PLEIN DROIT ET SANS MISE EN DEMEURE,
UN COUT, A TITRE DE FRAIS DE RECEPTION ET DECOMPTE A REALISER, PORTE A LA CHARGE DU COCONTRACTANT ET FIXE FORFAITAIREMENT A LA
SOMME DE 5 EUR PAR VERSEMENT PARTIEL REGU.
4.6. SANS PREJUDICE DES DISPOSITIONS CI AVANT, LE PRESTATAIRE EST EN DROIT DE SUSPENDRE SA GARANTIE TANT QUE LE CLIENT EST EN
DEFAUT DE PAIEMENT.

5. DROIT DE RETRACTATION

5.1. TOUTE COMMANDE PASSEE PAR LE CLIENT, QUE CE SOIT VIA LE SITE INTERNET DU PRESTATAIRE, UN E-MAIL OU PAR TELEPHONE, ENGAGE
LE CLIENT DES VALIDATION. LORS DE TOUTE COMMANDE PASSEE PAR LE CLIENT, CELUI-CI RECEVRA UN ACCUSE DE RECEPTION PAR E-MAIL
COMPORTANT LA CONFIRMATION DE L'ENREGISTREMENT DE SA COMMANDE PAR LE PRESTATAIRE.

5.2. CONFORMEMENT A L'ARTICLE 47 DE LA LOI DU 6 AVRIL 2010 RELATIVE AUX PRATIQUES DU MARCHE ET A LA PROTECTION DU CONSOMMA-
TEUR, LE CLIENT CONSOMMATEUR QUI, DANS LE CADRE DE SA VIE PRIVEE, FAIT APPEL AUX SERVICES DU PRESTATAIRE SANS QU'UNE VISITE SUR LES
LIEUX N'AIT PU AVOIR LIEU POUR ETABLIR LE DEVIS (CONTRAT A DISTANCE), A LE DROIT DE RENONCER A SA COMMANDE, SANS PENALITES ET SANS
INDICATION DE MOTIF, DANS LES 14 JOURS CALENDRIERS A DATER DU LENDEMAIN DU JOUR DE L’ACCEPTATION DE L'OFFRE DE PRIX. CE DROIT DE
RENONCIATION EN CAS DE CONTRAT CONCLU A DISTANCE NE S’APPLIQUE PAS LORSQUE LES PARTIES CONVIENNENT QUE LES SERVICES COMMAN-
DES SERONT EXECUTES DURANT CE DELAL. POUR EXERCER SON DROIT DE RETRACTATION, LE CLIENT DOIT ENVOYER UNE LETTRE RECOMMANDEE
AVEC ACCUSE DE RECEPTION AU SIEGE SOCIAL DU PRESTATAIRE DONT L’ADRESSE EST MENTIONNEE DANS LES PRESENTES CONDITIONS GENERALES.

6. ANNULATION DE LA COMMANDE
6.1. A L'EXCLUSION DU DROIT DE RETRACTATION OU D'UN CAS FORTUIT OU DE FORCE MAJEURE, TOUTE ANNULATION DE LA COMMANDE
EFFECTUEE PAR LE COCONTRACTANT NE POURRA PAS ENTRAINER LE REMBOURSEMENT DES SOMMES DEJA VERSEES AU TITRE D’ACOMPTE ET
ENTRAINERA L'OBLIGATION AU PAYEMENT D’UNE INDEMNISATION FIXEE FORFAITAIREMENT A 15% DU MONTANT INITIAL DU PRIX DE VENTE OU
DU SERVICE. CETTE DISPOSITION EST TOTALEMENT RECIPROQUE ENTRE LES COCONTRACTANTS.

7. EXECUTION DES PRESTATIONS
7.1. LE PRESTATAIRE S'ENGAGE A METTRE TOUT EN CEUVRE POUR OFFRIR A SES CLIENTS UNE HAUTE QUALITE DE SERVICES.
7.2. LE PRESTATAIRE EST EN DROIT DE FAIRE EXECUTER LES SERVICES COMMANDES PAR TOUT COLLABORATEUR OU SOUS-TRAITANT DE SON
CHOIX, SOUS SA RESPONSABILITE DE DROIT COMMUN.
7.3. LE PRESTATAIRE SE RESERVE LE DROIT DE REFUSER D'HONORER UNE COMMANDE D'UN CLIENT QUI N'AURAIT PAS REGLE TOTALEMENT OU
PARTIELLEMENT UNE COMMANDE PRECEDENTE OU AVEC LEQUEL UN LITIGE DE PAIEMENT SERAIT EN COURS.

8. GARANTIES ET LIMITATION DES RESPONSABILITES
8.1. SI LE CLIENT ESTIME ETRE EN DROIT DE CONTESTER LA QUALITE DES SERVICES PRESTES PAR LE PRESTATAIRE, CELUI-CI DOIT, SOUS PEINE DE
FORCLUSION, LE FAIRE PAR ECRIT (E-MAIL, FAX OU COURRIER) DANS LES 3 JOURS APRES L'EXECUTION DESDITS SERVICES PAR LE PRESTATAIRE OU
DE LA DECOUVERTE D'UN VICE DANS L'EXECUTION DU CONTRAT QUI N'AURAIT PAS ETE AGREE, EXPRESSEMENT OU TACITEMENT, PAR LE CLIENT.
8.2. EN TOUT ETAT DE CAUSE, LA RESPONSABILITE DU PRESTATAIRE EST LIMITEE AU MONTANT DU CONTRAT SANS PREJUDICE DU DROIT POUR LE
CLIENT DE DEMANDER LA RESOLUTION DU CONTRAT EN JUSTICE, CONFORMEMENT A L'ARTICLE 1184 bu CODE CIVIL.

9. CONFIDENTIALITE

9.1. LE PRESTATAIRE S'ENGAGE A TRAITER LES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL CONFORMEMENT A LA LOI DU 8 DECEMBRE 1992, RELA-
TIVE A LA PROTECTION DE LA VIE PRIVEE A L'EGARD DES TRAITEMENTS DE DONNEES A CARACTERE PERSONNEL, MODIFIEE PAR LA LOI DU 11
DECEMBRE 1998.

9.2. EN FOURNISSANT SES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL, LE CLIENT DONNE AU PRESTATAIRE L’AUTORISATION EXPRESSE DE TRAITER CES
INFORMATIONS EN VUE DE TRAITER LA COMMANDE ET/OU LA DEMANDE D'INFORMATION DU CLIENT. A TOUT MOMENT ET SANS LA MOINDRE
JUSTIFICATION, LE CLIENT PEUT S'OPPOSER AU TRAITEMENT DE SES DONNEES PERSONNELLES EN ENVOYANT UN COURRIER AU PRESTATAIRE OU
UN E-MAIL A L’ADRESSE INFO@SID.BE. SI, A N'IMPORTE QUEL MOMENT, LE CLIENT ESTIME QUE LE PRESTATAIRE NE RESPECTE PAS SA VIE PRIVEE,
IL EST PRIE D'ENVOYER UN COURRIER POSTAL AU PRESTATAIRE OU UN E-MAIL A L’ADRESSE: INFO@SID.BE. LE PRESTATAIRE METTRA TOUT EN
EUVRE POUR DECELER ET CORRIGER LE PROBLEME.

10. Force MaJEURE
10.1. AUCUNE PARTIE NE POURRA ETRE TENUE POUR RESPONSABLE DE LA NON-EXECUTION TOTALE OU PARTIELLE DE SES OBLIGATIONS, SI CETTE
NON-EXECUTION EST DUE AU CAS FORTUIT OU A LA SURVENANCE D'UN ELEMENT CONSTITUTIF DE FORCE MAJEURE TEL QUE NOTAMMENT, ET SANS
QUE CETTE LISTE SOIT LIMITATIVE, L'INONDATION, L'INCENDIE, LA TEMPETE, LE MANQUE DE MATIERES PREMIERES, LA GREVE DES TRANSPORTS,
GREVE PARTIELLE OU TOTALE, OU LOCK-OUT.
10.2. LA PARTIE AYANT ETE FRAPPEE PAR DE TELS EVENEMENTS DEVRA INFORMER L'AUTRE PARTIE DANS LES PLUS BREFS DELAIS ET AU PLUS
TARD DANS LES 5 JOURS OUVRABLES DE LA SURVENANCE DE CET EVENEMENT.
10.3. LES PARTIES CONVIENNENT QU'ELLES DEVRONT SE CONCERTER DANS LES MEILLEURS DELAIS AFIN DE DETERMINER ENSEMBLE LES MODA-
LITES D'EXECUTION DE LA COMMANDE PENDANT LA DUREE DU CAS DE FORCE MAJEURE.

11. PROPRIETE INTELLECTUELLE
11.1. L'ENSEMBLE DES LOGOS, MARQUES, PHOTOS ET MODELES FIGURANT SUR LES DOCUMENTS COMMERCIAUX DU PRESTATA\RE, EN CE
COMPRIS LE SITE INTERNET WWW.SID.BE ET APPARENTES SONT LA PROPRIETE DE CELUI-CI.
11.2. TOUTE REPRODUCTION PARTIELLE OU COMPLETE DE CES LOGOS, MARQUES, PHOTOS ET MODELES, QUEL QUE SOIT LE SUPPORT, A DES FINS
COMMERCIALES, ASSOCIATIVES OU BENEVOLES, EST INTERDITE SANS LE CONSENTEMENT DU PRESTATAIRE OU DES DETENTEURS DES MARQUES OU
DROITS ATTACHES A CES REPRESENTATIONS GRAPHIQUES.

12. Lol APPLICABLE ET ATTRIBUTION DE COMPETENCE
12.1. TOUTE CONTESTATION RELATIVE A L'APPLICATION, L'EXECUTION, LA VALIDITE, L'INTERPRETATION D'UN CONTRAT ENTRE LES PARTIES, ET
DE MANIERE GENERALE TOUT LITIGE ENTRE LES PARTIES RELATIF A UN CONTRAT CONCLU AVEC LE PRESTATAIRE SERA EXCLUSIVEMENT SOUMIS
AUX COURS ET TRIBUNAUX DE LIEGE, DIVISION DE LIEGE ET, LE CAS ECHEANT, MONSIEUR LE JUGE DE PAIX DU DEUXIEME CANTON DE LIEGE,
DIVISION DE LIEGE.
12.2. LE CONTRAT CONCLU ENTRE LE PRESTATAIRE ET LE CLIENT EST SOUMIS AU DROIT BELGE. SEULE LA LOI BELGE EST APPLICABLE DANS LES
RELATIONS CONTRACTUELLES ENTRE LES PARTIES.

13. Divers
13.1. LORSQUE, EN VERTU DE L’APPLICATION D'UNE LOI, D'UN REGLEMENT OU A LA SUITE D'UNE DECISION DEFINITIVE D'UNE JURIDICTION
COMPETENTE, UNE OU PLUSIEURS STIPULATIONS DES PRESENTES CONDITIONS GENERALES SONT TENUES POUR NON VALIDES OU DECLAREES
COMME TELLES, CELA N'AFFECTE EN RIEN LES AUTRES STIPULATIONS DES PRESENTES CONDITIONS GENERALES QUI RESTENT EN VIGUEUR. LE CAS
ECHEANT, LES PARTIES NEGOCIERONT AFIN DE CONVENIR D'UNE OU PLUSIEURS DISPOSITIONS QUI PERMETTRAIENT D’ATTEINDRE, DANS LA MESURE
DU POSSIBLE, L'OBJECTIF POURSUIVI PAR LA OU LES CLAUSES FRAPPEES DE NULLITE.
13.2. AUCUNE OMISSION OU RETARD DE L'UNE OU DE L'AUTRE PARTIE QUANT A L'EXERCICE D'UN DROIT OU D'UN RECOURS DONT ELLE DISPOSE
EN VERTU DU PRESENT CONTRAT OU DU DROIT APPLICABLE NE CONSTITUE UN ABANDON. LA RENONCIATION A UN DROIT OU A UN RECOURS
PRENDRA LA FORME D'UN ECRIT EMANANT DE LA PARTIE QUI Y RENONCE.
13.3. LES PRESENTES CONDITIONS GENERALES ET LES DISPOSITIONS MENTIONNEES SUR L'OFFRE DE DEVIS TRANSMIS AU CLIENT FORMENT UN
ENSEMBLE CONTRACTUEL ET CONSTITUENT L'INTEGRALITE DES RELATIONS CONTRACTUELLES INTERVENUES ENTRE LES PARTIES.

ALGEMENE VERKOOPVOORWAARDEN EN DIENSTVERRICHTINGEN

1. TOEPASSINGSGEBIED
1.1 DE ALGEMENE VERKOOPVOORWAARDEN ZIJN VAN TOEPASSING OP ALLE WERK- EN DIENSTORDERS, HIERNA «DE DIENSTEN», DIE WORDEN
GEPLAATST BIJ DE ONDERNEMING SID BENELUX, GevesTIGD TE SAINTES, KBO-NR. BE0417.131.573, HIERNA «DE DIENSTVERLENER»
GENOEMD.
1.2 ONDERHAVIGE ALGEMENE VOORWAARDEN DEFINIEREN, ONVERMINDERD DE TOEPASSING VAN BIJZONDERE VOORWAARDEN, DE RESPECTIEVE
VERPLICHTINGEN VAN DE OVEREENKOMSTSLUITENDE PARTLEN BIJ VERKOOP- OF DIENSTENTRANSACTIES UITGEVOERD DOOR ONZE ONDERNEMING.
DOOR DE OVEREENKOMST OF DE BESTELBON TE ONDERTEKENEN, DE ORDERBEVESTIGING TE AANVAARDEN OF ONZE BEDRIFSDOCUMENTEN EN
FACTUREN IN ONTVANGST TE NEMEN, ERKENT DE MEDECONTRACTANT UITDRUKKELIJK DAT HIJ GRONDIG HEEFT KENNISGENOMEN VAN ONDERHA-
VIGE ALGEMENE VOORWAARDEN EN DEZE VOLLEDIG HEEFT AANVAARD.
1.3 DE BEPALINGEN WAAR NIET UITDRUKKELIJK VAN WORDT AFGEWEKEN DOOR EEN BIJZONDERE OVEREENKOMST BLIIVEN VAN TOEPASSING.
ALLEEN DE AFWIJKINGEN DIE HET VOORWERP UITMAKEN VAN EEN SCHRIFTELIJKE OVEREENKOMST VAN ONZE KANT KUNNEN DE TOEPASSING
VAN ONDERHAVIGE ALGEMENE VOORWAARDEN WIJZIGEN. BlJ TEGENSTRIUDIGHEID TUSSEN DE ALGEMENE VOORWAARDEN VAN ONZE MEDE-
CCONTRACTANTEN EN DE ONZE, WORDT UITDRUKKELIJK OVEREENGEKOMEN DAT ONDERHAVIGE ALGEMENE VOORWAARDEN VOORRANG HEBBEN.
ALS OM EEN OF ANDERE REDEN EEN BEPALING VAN ONDERHAVIGE ALGEMENE VOORWAARDEN NIET-TOEPASSELLK MOET WORDEN VERKLAARD,
HEEFT DEZE NIET-TOEPASSELIJKHEID GEEN INVLOED OP DE TOEPASSING VAN DE ANDERE BEPALINGEN VAN DE ALGEMENE VOORWAARDEN, WANT
DE NIET-TOEPASSELIJK GEACHTE BEPALING WORDT DAN VERVANGEN DOOR EEN BEPALING DIE DEZE ZO VEEL MOGELIJK BENADERT.

2. OFFERTE EN ORDER
2.7 DE GELDIGHEIDSTERMIN VAN ONZE OFFERTES BEDRAAGT EEN MAAND.
2.2 DE PRIJZEN DIE IN DE OFFERTE WORDEN AANGEGEVEN ZIJN SLECHTS VAN TOEPASSING OP DE HIERIN BESCHREVEN DIENSTEN, MET UITSLUITING
VAN ALLE ANDERE VERRICHTINGEN. ALS DE KLANT OM BIJKOMENDE DIENSTEN VRAAGT, WORDEN DEZE EXTRA AANGEREKEND.
2.3 DE PRISOFFERTE WORDT GEMAAKT OP BASIS VAN DE GEGEVENS VERSTREKT DOOR DE KLANT. BlJ ENIGE WIJZIGING VAN DE GEWENSTE
VERRICHTING 1S DE DIENSTVERLENER GEMACHTIGD DE PRIJS VAN ZIJN VERRICHTING AAN TE PASSEN AFHANKELUK VAN DE NIEUWE VERZOEKEN
VAN DE KLANT OF DE DOOR HEM GEVRAAGDE WIZIGINGEN.
2.4 DE PRISSOFFERTE DIE NAAR DE KLANT WORDT GESTUURD IS EEN GERAAMDE PRIJS VOOR DE GEVRAAGDE DIENSTEN (AANNEMINGSWERK),
ONVERMINDERD DE WERKELIJK GEWERKTE TIJD.

3.PRUS EN FACTUUR
3.1 AL ONZE PRUZEN WORDEN AANGEGEVEN IN EURO, EXCLUSIEF BTW.
3.2 ELKE BTW-VERHOGING OF ELKE NIEUWE BELASTING DIE WORDT OPGELEGD TUSSEN HET MOMENT VAN DE ORDER EN HET MOMENT VAN DE
DIENSTVERRICHTING IS TEN LASTE VAN DE KLANT.
3.3 DE FACTUREN MOETEN CONTANT WORDEN BETAALD OF OP ELKE ANDERE VERVALDAG DIE HIEROP VERMELD STAAT WORDEN GECREDITEERD
OP DE REKENING VAN DE DIENSTVERLENER NR. IBAN: BE91 2100 9028 0376, BIC : GEBABEBB
3.4 ELKE KLACHT MET BETREKKING TOT EEN FACTUUR MOET UITERLUK VIJFTIEN KALENDERDAGEN NA ONTVANGST PER POST WORDEN DOORGE-
GEVEN AAN DE MAATSCHAPPELLIKE ZETEL VAN DE DIENSTVERLENER. BJ NIET-NALEVING VAN DEZE TERMIN- EN VORMVOORWAARDEN KAN DE
KLANT DEZE FACTUUR NIET MEER BETWISTEN.

4. VOLLEDIGE OF GEDEELTELLJKE BETALING EN WANBETALING
4.1 ALLE NAVOLGENDE BEPALINGEN MET BETREKKING TOT VOLLEDIGE OF GEDEELTELUKE BETALING EN WANBETALING ZIN VOLLEDIG WEDER-
KERIG TUSSEN DE MEDECONTRACTANTEN.
4.2 ELKE FACTUUR DIE OP DE VERVALDAG ONBETAALD IS EN ELK VERZUIM MET HET NAKOMEN VAN EEN BETALINGSVERPLICHTING WORDT,
VAN RECHTSWEGE EN ZONDER INGEBREKESTELLING, VANAF DE 30E DAG VAN INVORDERBAARHEID, VERMEERDERD MET EEN FORFAITAIRE VER-
GOEDING VAN 12 % VAN HET ONBETAALD GEBLEVEN BEDRAG MET EEN MINIMUM VAN € 150 PER ONBETAALDE FACTUUR OF NIET-VOLDANE
VERPLICHTING.
4.3 Bl NIET-BETALING VAN DE FACTUUR EN ELK VERZUIM MET HET NAKOMEN VAN EEN BETALINGSVERPLICHTING KAN, BINNEN EEN TERMLUN
VAN 30 DAGEN VANAF DE INVORDERBAARHEID, AANGETEKEND EEN INGEBREKESTELLING NAAR DE MEDECONTRACTANT WORDEN GESTUURD. ER
WORDEN DAN KOSTEN AAN DE MEDECONTRACTANT AANGEREKEND DIE FORFAITAIR ZUN VASTGELEGD OP 25 EUR.
4.4 ELKE ONBETAALDE FACTUUR EN ELK VERZUIM MET HET NAKOMEN VAN EEN BETALINGSVERPLICHTING GENEREERT, VANAF DE 30EDAG VAN
INVORDERBAARHEID, VAN RECHTSWEGE EN ZONDER INGEBREKESTELLING, VERWIJLINTRESTEN TEGEN 12 % PER JAAR EN BEREKEND PER MAAND,
WAARBIJ ELKE BEGONNEN MAAND TELT VOOR EEN VOLLEDIGE MAAND.
4.5 ELKE GEDEELTELIKE OF GESPREIDE BETALING, DIE NIET CONVENTIONEEL IS TOEGESTAAN, GENEREERT, VAN RECHTSWEGE EN ZONDER INGE-
BREKESTELLING, ONTVANGSTKOSTEN EN AFREKENINGSKOSTEN, AANGEREKEND AAN DE MEDECONTRACTANT EN FORFAITAIR VASTGELEGD OP 5
EUR PER ONTVANGEN GEDEELTELIJKE BETALING.
4.6 ONVERMINDERD BOVENSTAANDE BEPALINGEN HEEFT DE DIENSTVERLENER HET RECHT DE DEKKING TE SCHORSEN ZOLANG DE KLANT IN
GEBREKE BLIJFT.

5. HERROEPINGSRECHT

5.1 ELKE ORDER GEPLAATST DOOR DE KLANT, VIA DE WEBSITE VAN DE DIENSTVERLENER, EEN E-MAIL OF TELEFONISCH, BINDT DE KLANT ZODRA
DE ORDER GEVALIDEERD IS. BlJ ELKE ORDER GEPLAATST DOOR DE KLANT ONTVANGT HIJ VIA E-MAIL EEN ONTVANGSTBEVESTIGING MET DE
BEVESTIGING VAN DE REGISTRATIE VAN ZIJN ORDER DOOR DE DIENSTVERLENER.

5.2 CONFORM ARTIKEL 47 VAN DE WET VAN 6 APRIL 2010 BETREFFENDE MARKTPRAKTIJKEN EN CONSUMENTENBESCHERMING HEEFT DE
KLANT-CONSUMENT DIE, IN HET KADER VAN ZIJN PRIVELEVEN, EEN BEROEP DOET OP DE DIENSTEN VAN DE DIENSTVERLENER ZONDER DAT EEN
BEZOEK TER PLAATSE KON PLAATSVINDEN OM HET BESTEK OP TE STELLEN (OVEREENKOMST OP AFSTAND), HET RECHT OM AFSTAND TE DOEN
VAN ZIJN ORDER, ZONDER BOETE EN ZONDER OPGAVE VAN REDENEN, BINNEN DE 14 KALENDERDAGEN VANAF DE DAG NA ONTVANGST VAN DE
PRUSOFFERTE. DIT HERROEPINGSRECHT BIJ EEN OVEREENKOMST AFGESLOTEN OP AFSTAND IS NIET VAN TOEPASSING ALS DE PARTIJEN OVEREEN-
KOMEN DAT DE BESTELDE DIENSTEN TIUDENS DEZE TERMIN WORDEN VERRICHT. OM ZIJN HERROEPINGSRECHT UIT TE OEFENEN, MOET DE KLANT
EEN AANGETEKENDE BRIEF MET ONTVANGSTBEVESTIGING STUREN NAAR DE MAATSCHAPPELIJKE ZETEL VAN DE DIENSTVERLENER WIENS ADRES
VERMELD STAAT IN ONDERHAVIGE ALGEMENE VOORWAARDEN.

6. ANNULERING VAN DE ORDER
6.1 MET UITZONDERING VAN HET HERROEPINGSRECHT OF TOEVAL OF OVERMACHT KAN DE ANNULERING VAN DE ORDER DOOR DE MEDE-
CONTRACTANT NIET LEIDEN TOT DE TERUGBETALING VAN DE REEDS BETAALDE BEDRAGEN BIJ WIJZE VAN VOORSCHOT EN MOET ER EEN VERGOE-
DING WORDEN BETAALD DIE FORFAITAIR IS VASTGELEGD OP 15 % VAN HET OORSPRONKELIJKE BEDRAG VAN DE VERKOOPPRIJS OF DE PRIJS VAN
DE DIENST. DEZE BEPALING IS VOLLEDIG WEDERKERIG TUSSEN DE MEDECONTRACTANTEN

7. UITVOERING VAN DE VERRICHTINGEN
7.1 DE DIENSTVERLENER VERBINDT ZICH ERTOE AL HET MOGELIJKE TE DOEN OM ZIJN KLANTEN EEN HOGE DIENSTKWALITEIT TE BIEDEN.
7.2 DE DIENSTVERLENER HEEFT HET RECHT DE BESTELDE DIENSTEN TE LATEN UITVOEREN DOOR ELKE MEDEWERKER OF ONDERAANNEMER VAN
ZIJN KEUZE, ONDER ZIJN GEMEENRECHTELIJKE AANSPRAKELIJKHEID.
7.3 DE DIENSTVERLENER BEHOUDT ZICH HET RECHT VOOR TE WEIGEREN EEN ORDER NA TE KOMEN VAN EEN KLANT DIE EEN VORIGE ORDER NIET
VOLLEDIG OF GEDEELTELIJK ZOU HEBBEN BETAALD OF MET WIE ER MOMENTEEL EEN BETALINGSGESCHIL BESTAAT.

8. GARANTIES EN BEPERKING VAN DE AANSPRAKELLKHEID

8.1 ALS DE KLANT MEENT HET RECHT TE HEBBEN DE KWALITEIT VAN DE DIENSTEN VERLEEND DOOR DE DIENSTVERLENER TE BETWISTEN, MOET
HLJ, OP STRAFFE VAN VERVAL, DIT SCHRIFTELIJK (E-MAIL, FAX OF POST) DOEN BINNEN DE 3 DAGEN NA UITVOERING VAN VOORNOEMDE DIENSTEN
DOOR DE DIENSTVERLENER OF NA ONTDEKKING VAN EEN GEBREK IN DE UITVOERING VAN DE OVEREENKOMST DIE NIET, UITDRUKKELUK OF
STILZWIJGEND, DOOR DE KLANT WERD GOEDGEKEURD.

8.2 DE AANSPRAKELUKHEID VAN DE DIENSTVERLENER IS HOE DAN OOK BEPERKT TOT HET BEDRAG VAN DE OVEREENKOMST ONVERMINDERD HET
RECHT VOOR DE KLANT OM DE RECHTERLIJKE ONTBINDING VAN DE OVEREENKOMST TE VRAGEN, CONFORM ARTIKEL 1184 VAN HET BURGERLIJK
WETBOEK.

9. VERTROUWELUKHEID
9.1 DE DIENSTVERLENER VERBINDT ZICH ERTOE DE PERSOONSGEGEVENS TE VERWERKEN CONFORM DE WET VAN 8 DECEMBER 1992 TOT
BESCHERMING VAN DE PERSOONLUKE LEVENSSFEER TEN OPZICHTE VAN DE VAN PERSOO , GEWJZIGD DOOR DE WET
VAN 11 DECEMBER 1998.
9.2 DOOR ZIN PERSOONSGEGEVENS TE VERSTREKKEN, GEEFT DE KLANT DE DIENSTVERLENER DE UITDRUKKELIKE TOESTEMMING OM DEZE
INFORMATIE TE VERWERKEN OM DE ORDER EN/OF HET VERZOEK OM INFORMATIE VAN DE KLANT TE BEHANDELEN. DE KLANT KAN ZICH, TE
ALLEN TIUDE EN ZONDER ENIGE OPGAVE VAN REDENEN, VERZETTEN TEGEN DE VERWERKING VAN ZIN PERSOONSGEGEVENS DOOR EEN BRIEF
NAAR DE DIENSTVERLENER OF EEN E-MAIL NAAR HET ADRES INFO@SID.BE TE STUREN. ALS DE KLANT OP EEN GEGEVEN MOMENT MEENT DAT
DE DIENSTVERLENER ZIN PERSOONLIJKE LEVENSSFEER NIET RESPECTEERT, WORDT HLJ VERZOCHT EEN BRIEF NAAR DE DIENSTVERLENER OF EEN
E-MAIL NAAR HET VOLGENDE ADRES TE STUREN: INFO@SID.BE DE DIENSTVERLENER ZAL ALLES IN HET WERK STELLEN OM HET PROBLEEM OP
TE SPOREN EN OP TE LOSSEN.

10. OVERMACHT
10.1 GEEN ENKELE PARTI) KAN AANSPRAKELIJK WORDEN GESTELD VOOR DE VOLLEDIGE OF GEDEELTELIKE NIET-NAKOMING VAN HAAR VER-
PLICHTINGEN, ALS DEZE NIET-NAKOMING TE WIJTEN IS AAN TOEVAL OF EEN ONDERDEEL IS VAN OVERMACHT ZOALS MET NAME, EN ZONDER
DAT DEZE LIJST LIMITATIEF IS, OVERSTROMING, BRAND, STORM, GEBREK AAN GRONDSTOFFEN, VERVOERSSTAKING, GEDEELTELIJKE OF VOLLEDIGE
STAKING OF LOCK-OUT.
10.2 DE PARTI DIE DOOR DERGELIJKE GEBEURTENISSEN WORDT GETROFFEN MOET DE ANDERE PARTIJ ZO SPOEDIG MOGELIJK OP DE HOOGTE
BRENGEN EN UITERLUK BINNEN DE 5 WERKDAGEN NADAT DEZE GEBEURTENIS ZICH HEEFT VOORGEDAAN.
10.3 DE PARTIJEN KOMEN OVEREEN DAT ZE ZO SPOEDIG MOGELIJK OVERLEG MOETEN PLEGEN OM SAMEN DE UITVOERINGSMODALITEITEN VAN
DE ORDER TIJDENS DE DUUR VAN DE OVERMACHT TE BEPALEN.

11. INTELLECTUELE EIGENDOM
11.1 ALLe LOGO'S, MERKEN, FOTO'S EN MODELLEN DIE WORDEN VERMELD IN DE HANDELSDOCUMENTEN VAN DE DIENSTVERLENER, DAARONDER
BEGREPEN DE WEBSITE WWW.SID.BE, ZIJN EIGENDOM VAN DE DIENSTVERLENER.
11.2 ELKE GEDEELTELIJKE OF VOLLEDIGE REPRODUCTIE VAN DEZE LOGO'S, MERKEN, FOTO'S EN MODELLEN, ONGEACHT DE DRAGER, VOOR
COMMERCIELE, VERENIGINGS- OF LIEFDADIGHEIDSDOELEN, IS VERBODEN ZONDER DE TOESTEMMING VAN DE DIENSTVERLENER OF DE MERK- OF
RECHTHOUDERS DIE VERBONDEN ZIJN AAN DEZE GRAFISCHE VOORSTELLINGEN.

12. TOEPASSELUK RECHT EN RECHTSMACHT
12.1 ELKE BETWISTING MET BETREKKING TOT DE TOEPASSING, DE UITVOERING, DE GELDIGHEID, DE INTERPRETATIE VAN EEN OVEREENKOMST
TUSSEN DE PARTUEN, EN IN HET ALGEMEEN ELK GESCHIL TUSSEN DE PARTIJEN MET BETREKKING TOT EEN OVEREENKOMST GESLOTEN MET DE
DIENSTVERLENER ZAL UITSLUITEND ONDERWORPEN ZIN AAN DE HOVEN EN RECHTBANKEN VAN LUIK, AFDELING LUIK EN, IN VOORKOMEND
GEVAL, DE HEER VREDERECHTER VAN HET TWEEDE KANTON LUIK, AFDELING LUIK.
12.2 DE OVEREENKOMST GESLOTEN TUSSEN DE DIENSTVERLENER EN DE KLANT IS ONDERWORPEN AAN HET BELGISCH RECHT. ALLEEN DE
BELGISCHE WET IS VAN TOEPASSING IN DE CONTRACTUELE RELATIES TUSSEN DE PARTLEN

13. Varia
13.1 ALS, KRACHTENS DE TOEPASSING VAN EEN WET, EEN VERORDENING OF NA EEN DEFINITIEVE BESCHIKKING VAN EEN BEVOEGDE RECHTERLUKE
INSTANTIE, EEN OF MEER BEPALINGEN VAN ONDERHAVIGE ALGEMENE VOORWAARDEN ALS ONGELDIG WORDT BESCHOUWD OF WORDT BEVONDEN,
IS DIT OP GENERLEI WIJZE VAN INVLOED OP DE ANDERE BEPALINGEN VAN ONDERHAVIGE ALGEMENE VOORWAARDEN DIE VAN KRACHT BLIJVEN.
IN VOORKOMEND GEVAL ZULLEN DE PARTIJEN ONDERHANDELEN OM EEN OF MEER BEPALINGEN OVEREEN TE KOMEN WAARMEE, IN DE MATE VAN
HET MOGELUKE, HET DOEL DAT WORDT NAGESTREEFD MET DE NIETIG VERKLAARDE CLAUSULE(S) KAN WORDEN BEREIKT.
13.2 GEEN ENKEL VERZUIM OF VERTRAGING VAN EEN DER PARTUEN VOOR DE UITOEFENING VAN EEN RECHT OF DE INSTELLING VAN EEN
RECHTSMIDDEL WAAROVER ZE KRACHTENS ONDERHAVIGE OVEREENKOMST OF HET TOEPASSELIJK RECHT BESCHIKT DOET AFBREUK AAN DE OVE-
REENKOMST. HET AFZIEN VAN EEN RECHT OF EEN BEROEP WORDT VASTGELEGD IN EEN SCHRIJVEN VAN DE PARTL) DIE HIERVAN AFZIET.
13.3 ONDERHAVIGE ALGEMENE VOORWAARDEN EN DE BEPALINGEN VERMELD IN DE OFFERTE TOEGEZONDEN AAN DE KLANT VORMEN EEN
CONTRACTUEEL GEHEEL EN OMVATTEN ALLE CONTRACTUELE RELATIES TUSSEN DE PARTIJEN.






